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Marta Torre-Schaub, Blanche Lormeteau (Dir.)
Droit et changement climatique :  

Comment répondre à l’urgence climatique ?  
Regards croisés à l’interdisciplinaire 

Mare & Martin, 2020, 301 p.

Cet ouvrage réunit les contributions du colloque de lancement du Groupe 
de Recherche 2032 ClimaLex	 -	 Regards	 croisés	 interdisciplinaires	 sur	 le	 droit,	 la	
régulation	et	le	savoir	scientifique	autour	du	changement	climatique, qui s’est tenu à 
l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne le 9 novembre 2018. 

Le groupe de recherche ClimaLex, dirigé par Marta Torre-Schaub1, réunit  
depuis janvier 2018 des chercheurs de plusieurs disciplines, allant des  
sciences dures aux sciences sociales. Il a pour objectif d’enrichir la recherche 
juridique et le droit en renouvelant les problématiques normatives à l’œuvre  
dans le contexte du changement climatique. 

La méthodologie de recherche s’appuie sur une approche interdisciplinaire et 
le développement de synergies nouvelles entre le droit, les autres disciplines des 
sciences humaines et sociales et les sciences dures.

Le Réseau «  Droit et changement climatique  », également fondé par  
Marta Torre-Schaub, avait déjà organisé en 2017 un colloque à l’université de Paris I, 
lequel avait donné lieu à une publication intitulée Quel(s)	droit	pour	les	changements	
climatiques	?2.	

Cet ouvrage, qui réunit exclusivement des juristes, analyse l’émergence d’un 
« droit des changements climatiques » en examinant ce que le droit peut apporter 
à la lutte contre le changement climatique, tout en observant, en retour, ce que 
les évolutions ou les mutations de la problématique climatique induisent comme 
transformation dans le droit.

Depuis la publication de Droit	et	changement	climatique :	Comment	répondre	
à	l’urgence	climatique ?	Regards	croisés	à	l’interdisciplinaire, trois autres ouvrages 
ont été publiés. 

1 Directrice de recherche au CNRS.
2 M. Torre-Schaub, C. Cournil, S. Lavorel et M. Moliner-Dubost, Quel(s) droit(s) pour les 
changements	climatiques	?, Mare & Martin, 2018, 374 p. 

MARION TISSIER-RAFFIN
Maîtresse de conférences, Université de Bordeaux



153RDCTSS - 2023/2

Chronique bibliographique

Le premier, publié en 2021 et intitulé Les	 dynamiques	 du	 contentieux	  
climatique -	Usages	et	mobilisations	du	droit3, étudie le recours croissant aux juges 
dans le cadre des luttes pour agir contre le changement climatique et propose une 
analyse de l’émergence d’un véritable contentieux climatique. 

Le second, publié en 2023 et intitulé Les	 risques	 climatiques	 à	 l’épreuve	 du	
droit4, s’interroge sur le renouvellement de la notion de risque, qu’il soit contentieux, 
réglementaire, financier ou social, dans un contexte de vulnérabilités croissantes 
des sociétés face au changement climatique. 

Enfin, un troisième ouvrage mérite également d’être mentionné ici. Il s’agit du 
Dictionnaire	juridique	du	changement	climatique5. Celui-ci recense l’ensemble des 
notions et concepts juridiques qui concernent le droit du changement climatique, et 
propose pour chacun d’eux une définition interdisciplinaire. 

Pour qui veut donc approfondir ses connaissances sur l’émergence d’un droit 
du changement climatique, c’est-à-dire en comprendre les nouveaux enjeux, 
problématiques et concepts juridiques tout en étant capable d’intégrer dans sa 
réflexion le dialogue interdisciplinaire indispensable à la maîtrise de cette nouvelle 
thématique, c’est bien à la lecture de l’ensemble de ces ouvrages que nous invitons 
le lecteur. 

Pour celui ou celle qui n’est pas encore familier de ce sujet, ou qui commence 
seulement à s’interroger sur les conséquences que les problématiques du 
changement et de l’adaptation climatiques peuvent avoir sur le droit, l’ouvrage ici 
recensé est à la fois une porte d’entrée accessible sur le sujet, mais également une 
vivifiante source de réflexions renouvelées sur la discipline juridique et la recherche 
en droit.

D’un point de vue formel, l’ouvrage est réparti en quatre grandes parties, qui 
reflètent la volonté de proposer aux lecteurs une analyse pluri et interdisciplinaire 
du changement climatique. 

La première partie, «  Le dialogue entre sciences  : où en est l’objectif  
des 2°C  ? » revient, dans une perspective historique, sur l’émergence du droit à 
un climat stable, et notamment sur la consécration des objectifs de 1,5° et de 2°C,  
puis de neutralité carbone. Bien que ces objectifs soient répétés et connus, ce  
retour sur les dynamiques à l’œuvre dans le cadre des négociations internationales 
est pleinement justifié. 

Les analyses proposées permettent en effet de comprendre comment 
l’inscription de ces objectifs dans un accord international est le résultat d’une 
confrontation entre des données scientifiques, élaborés par des chercheurs,

3 M. Torre-Schaub et B. Lormeteau, Les	dynamiques	du	contentieux	climatique	-	Usages	et	
mobilisations	du	droit, Mare & Martin, 2021, 462 p. 

4 B. Lormeteau, A. Stevignon et M. Torre-Schaub, Les	 risques	climatiques	à	 l’épreuve	du	
droit, Mare & Martin, à paraître en 2023.

5 M. Torre-Schaub, B. Lormeteau, A. Jezequel et A. Michelot, Dictionnaire	 juridique	 du	
changement	climatique, Mare & Martin, 2022, 584 p. 
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et des objectifs politiques ancrés dans une société internationale fondée sur la 
souveraineté nationale. 

La principale qualité de cette première partie est d’arriver à faire prendre 
conscience à quel point la compréhension des mécanismes scientifiques à l’œuvre 
dans le cadre du changement climatique, et donc le dialogue interdisciplinaire, sont 
indispensables à la recherche juridique, tant ils irriguent le droit, que ce soit dans 
son élaboration, ses concepts et ses objectifs.

La seconde partie, « L’économisation du climat : de la théorie à la pratique », se 
concentre davantage sur l’apport des modèles et analyses économiques relatifs à 
la lutte contre le changement climatique. Cette partie est l’occasion pour le juriste 
d’accéder à une analyse économique théorique et pratique de la prédominance des 
outils de la régulation économique, au détriment des outils juridiques classiques, 
dans la lutte contre le changement climatique. 

La troisième partie, «  Les dynamiques sociales à l’œuvre  », s’attache à  
l’analyse prospective de la traduction en droit, dans leur contenu et leur portée 
juridique, de concepts émergents, tels que celui de limites planétaires, de 
vulnérabilités territoriales, de résilience ou encore des solutions dites «  fondées 
sur la nature ». Autant de concepts qui peuvent là encore irriguer l’ensemble des 
branches du droit.

Enfin, la dernière partie, « Dialogues normatifs », propose une analyse sectorielle 
(mais non exhaustive) de la réception du droit à un climat stable par certaines 
branches du droit. 

Cette partie conduit notamment les chercheurs à s’interroger sur le caractère 
adapté ou non des concepts classiques du droit dans le contexte du changement 
climatique, et les invitent à promouvoir une analyse repensée de ce que pourra/
pourrait être le droit de demain. 

Bien qu’aucun article ne soit consacré spécifiquement au droit social, cet 
ouvrage mérite cependant d’être lu par l’ensemble des chercheurs, toutes  
disciplines juridiques confondues. 

La première raison est d’abord d’ordre pratique et pragmatique. L’ouvrage 
encourage le lecteur à s’aventurer, au gré de sa curiosité, à travers les  
différentes trajectoires proposées, sans lui imposer une démonstration refermée  
sur elle-même. 

Mais ce qui fait la force de cet ouvrage réside dans la méthodologie employée, 
qui propose une analyse couvrant un champ de questionnement très large, de 
manière interdisciplinaire. 

En effet, cet ouvrage nous invite à réfléchir à la réinvention du système  
normatif, et, dans ce cadre, tous les juristes peuvent y trouver un intérêt, quelles que 
soient leurs spécialités. 

De manière synthétique, et pour reprendre la citation d’un des contributeurs, 
on pourrait tout simplement dire que cet ouvrage permet à chacun et chacune de 
prendre conscience de «  la fin d’un ordre juridique [perçu] comme un équilibre 
statique », au sens où notre droit qui, jusqu’à maintenant, aurait été conçu pour des 
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lignes droites, devrait désormais se réinventer pour se projeter sur des trajectoires 
aléatoires et incertaines. 

Nous ressortons profondément stimulés de cette lecture, dotés d’une formidable 
envie de réinterroger le système normatif tel qu’il est, dans ses modes d’élaboration, 
ses outils et ses concepts, à la lumière des nouveaux champs de connaissances 
scientifiques et des nouveaux défis sociétaux qui s’annoncent. 
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